
  

Liberté + Égalité » Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DU HAUT-RHIN 
Direction des 

Coliectivités Locales et 
de l'Environnement 

Bureau des Installations 

Classées 

n° 2005158414 qu. 17 JUIN 2008 portant 
prescriptions complémentaires à la Société Colmarienne 

de Chauffage Urbain de COLMAR (SCCU) 
relatives à la sécurité contre l incendie 

| LE PRÉFÉT DU HAUT-RÉIN L 
: Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite. 

VU le Titre 1° du Livre V du Code de l'Environnement : oo 
VU la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citcyens dans leurs relations avec 

les Administrations, 

VU Je décret n° 77-1133-du 21 septembre 1977 modifié relatif aux Installations Classées pour la Protection de l'Environnement : oo 

‘VU: l'instruction technique du 9 novembre 1989 relative aux dénôts aériens existants de liquides 
inflammables, sa circulaire et ses commentaires : | 

VU les arrêtés préfectoraux autorisant la SOCIETE COLMARIENNE DZ CHAUFFAGE URBAIN 
située 4 rue de la Houblonnière — 68027 COLMAR Cedex à exploiter un dépôt de liquides 
inflammables, composé de 2 cuves de 1420 m° shacune sit:2 rue Henry Wilhelm — 68000 
COLMAR, et notamment les articles 8 et 10 ce las 0.5‘ectoral n° 64240 du 16 septembre 1980 relatifs à la prévention des risques d'incencie . 

VU les courriers SCCU n° 645/99/EE/bg du 26 mars ‘999. n° 261.222 /A3/vb du 16 novembre 
2001, n° 335/2004/AB/vb du 3 mars 2004 et n° 569/2004/AB: vo du 6 mai 2004 relatifs à l'application de l'instruction technique susviséé et transmettant l'étude APAVE des 
conséquences potentielles d'un incendie de fuel : 

VU l'avis du CENTRE DE SECOURS PRINCIPAL du 5 octobre 1998 relatif à l'application de l'instruction technique du 9 novembre 1989 à la SCCU : 

VU l'avis du SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENOIE ET D= STTTURS du 14 février 2005 
sur le projet d'arrêté préfectoral ; 

VU le rapport du 3 mars 2005 de la Direction régionale de l'ireu:re de la Recherche et de l'Environnement chargée de l'inspection des installations :le: 32. 

VU l'avis du Conseil Départemental d' Hygiène du 19 mai :Ü068 : 
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CONSIDERANT que la SOCIETE COLMAP:ENNE E CHAUFFAGE URBAIN exploite un dépôt 
de liquides inflammables, composé ‘de ? cuves ae 1420 m° chacune, rentrant dans le champ 
d'application de l'instruction technique susvisée 

CONSIDERANT que l'instruction technique susvisée fixe des mesures de prévention et de 
protection contre les risques d'incencie qu'il y a ïieu de prescrire à l'exploitant ; 

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu, pour la protection des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du 
Code de l'Environnement susvisé, d'impos:- des prescriptions complémentaires à 
l'exploitant ; 

APRES communication du projet de presc‘iptions & l'exploitant, 

SUR proposition du Secrétaire Général ds :& Préfecture 4u HAUT-RHIN : 

ARRETE 

ARTICLE 1<* : 

Les prescriptions compiémentaires ci-dessout sont i".2354es à la SOCIETE COLMARIENNE DE 
CHAUFFAGE URBAIN pour l'exploitation de son dép! de liquides inflammables, situé rue Reñry 

Withelm — 68000 COLMAR. 

Les dispositions des articles 8 et 1€ ch l'arrêté nrétentcral n° 64240 du 16 septembre 1980 
susvisé relatifs à la prévention des risauss d'incendie et d'explosion sont complétées par les 
dispositions des articles ci-dessous. 

ARTICLE 2 : 

Les articles 8.2.5, 8.2.6 et 10.3 de l'arrêté préfectoral n° 64240 du 16 septembre 1980 susvisé 
sont abrogés. 

ARTICLE 3 : 

Les dispositions de l'article 19 — DÉPOT DE LiQUDES INFLAMMABLES de l'arrêté préfectoral 
n° 64240 du 16 septernbre 1980 susvisé s5ni complétées par les dispositions suivantes : 

« 10.6 — Le dépôt de fuel doit resos::t2; .es jiresi ripions de la circulaire et de l'instruction 
technique du 9 novermbr: CES. 

10.7 - Protection des eaux : 

10.7.1 Les cuvettes de rétentior eyont &c' un volume au moins égal à celui du plus 
gros réservoir contenu et ‘ la moitié de la capacité totale de tous les bacs situés 
dans la cuvette. 

10.7.2 es merlons ou murnis dr éfentr Sri étanches et devront résister au choc 
‘uns vague p'ovenant G5 la runt."e c'un réservoir. Ils seront périodiquement 
surveillés et entretenus. C2'ux-ci deront au moins être stables au feu d'une durée 
ae six heures. 

10.7.3 Les cuvettes de rétention seront étanci ‘25. La vitesse de pénétration des liquides 

au travers de la couche ét cz serz 4 : maximum de 10° m/s, cette dernière aura 
ine épaisseur minimale de 2 cn. 

10.7.4 Les eaux d'incendie (exeic'ct cu siris "21 devront être collectées et traitées avant 
reiet au milieu naturel. Des spositie ‘isolement devront être mis en place afin 
a éviter le rejet vers le res: 1 'assante: ement communal.
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10.7.5 Des puits de controle {(piézomëtres) seront situés en amont (un) et en aval (deux) 
du dépôt par rapport au sens d'écoulement de la nappe. La qualité des eaux sera 
vérifiée au moins une fois car an et quotidiennement pendant une semaine après 
chaque incident notable (deboraement de bac, fuite de conduite, …). 

10.8 - Mesures de lutte contre l'incendie : 

10.8.1 

10.8.2 

10.8.3 

10.8.4 

10.8.5 

10.8.6 

10.8.7 

Le réseau d'eau d'incendie sera maillé st sectionnable tant en ce qui concerne l'eau 
de protection que la solutic- moussante. 

Les bacs sont équipés de c:uronnes d'arrosage fixes permettant le déversement de 
la Solution moussante. Elles sercnt séctionnables bac par bac depuis l'extérieur des 
vcuvettes. 

Le réseau d'eau est entouré de 5 ootsaux d'incendie normalisés incongelables de 
diamètre 100 mm. Ce réseau sera équipé de raccords normalisés permettant son 
alimentation par des moyens mobiles ‘els que motopompes, ces raccords dont 
implantation sera déterm 16e en accord avec les Services d'incendie et de 
secours, seront éloignés de la pomperis-mcendie fixe. | 

Le débit d'eau d'incendie devra permettre la protection de tous les ouvrages ou 
unités situés dans la zone #n feu ou à.moins de 50 mètres de celle-ci et l'attaque ou 
ie confinement du feu. Ce sebit devra être au minimum de 270 m°h. ‘ 

exploitant devra s'assure’ de réunir ie riatériel nécessaire à l'extinction de tous les 
feux suscerntibles de se priciiire dans su: dépôt soit grâce à des moyens propres, 
Soit grâce à des protocoies ou conver::cas d'aide mutuelle précisés dans le plan 
d'opération interne établi 1 iaison avec les services de lutte contre l'incendie. Les 
-Mmoyens maintenus sur | s.ie, notamment en ce qui concerne la réserve d'émulseur : 
ét sa mise en œuvre aevror:i 9ermettre : | 

- l'extinction en vingt minuies et le refroidissement du réservoir du plus 
gros diamètrs arsi que 14 protection des réservoirs voisins menacés 

- l'attaque à li mcusse cu feu de la plus grande cuvette (bacs déduits) 
avec Un faux d'appliation réduit pour contenir le feu et 
Simutanément la protection des installations menacées par le feu. 
Ces movens cavront ètr2 opérationnels jusqu'à l'arrivée d'aide 
extérisure avec un minimur: d'une heure. 

L'exploitant devra s'assure cie les ct.sités d'émulseur qu'il choisit, tant en ce qui 
z2ncerne $2S MOYENS Drop ES que CE x Mis en commun, sont compatibles avec les 
produits stockés. 

Les cuves sont équ'iéne dur: injec:5 i‘erre de mousse. 

A proximité des cuves sa trust: 

- 2 canons à MIL38€ : 
- 2 RIA. 

L£ réserve en émuiseur s27a constuue d'un conteneur de 1000 litres minimum 
cont l'emplacemeri devra ëirs étuctié en vue d'une utilisation aisée lors de la 
mnntée er puissante cles :"2vrns. or smnlacement doit être défini conjointement 
a: Service Départemental lscendie at ds Secours. 

  

Des exercices de mise en x:ivre d:: ratériel incendie doivent être organisés une 
fo's par an en censenatir sntra ‘c:cinitant et les Services d'incendie et de 
secCurs. 

10.9 - Aménagement du cépêi 

10.9.1 LE dépôt sera rendu acca:sib' de la .:e publique par une voie engin répondant 
aux conditions suivantes 

 



10.9.2 

L équipées: d'une temipciris sai 

10.9.3 

10.9.4 

10.10 

10.10.1 

10.10.2 

  

- largeur de la Shsussée 6m; 

- hauteur disponicle : 359 rn. 

- pente inférieiire à 15 %: 

- rayon de braquage intérieur: 14m; 
- force portante 160 kN a/ec un maximum de 90 kN par essieu, ceux- 

ci étant distants de 3,60 mn au moins : 

- résistance au painçonnement : 80 N/cm? sur une surface maximum 
de 0.29 m°. 

Cette voie ainsi réalisée d2vra desservir une Voie engin bordant le périmètre des 
cuvettes de rétention et ayant les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la chaussée : 5 M, 
- hauteur aispunole : 3.50 m, 

- _ pente Inférieure a 1€ % : 
- . FayOn dE vrajuage intérieur : 11 M; 
- force porame 160 kN avec un maximum de 90 kN par essieu, ceux- 

Ci étant aistanis de 3,60 m au moins ; 

- résistance au goimçonnement : 80 N/cm? sur une surface maximum 
de 0,29 m?. - 

Un second accès dit réporidre ‘à ces caractéristiques. 

Les vannes de pied de tar doiveit être de type sécurité feu commandables à 
distance et à sécurite pos: yo 

En plus des protecticrs ul ques traditionnelles, les pompes de transfert seront 
FA êtart e ‘aactonnement en Cas de débit nul. 

   

Les zones où sant. suscept bles c& S accumuler des vapeurs explosibles 
(pomperies, camveaux, puini Has de “uvette, ….) seront équipées de détecteurs. 
d'hydrocarbures avec rsport d aiarme 8" saie de contrôle. 

Les cuves seront équipées chescune de 2? détecteurs d'incendie. 

Toutes les alarmes doiveñt ètre repoitées en salle de commande de l'Usine 

d'incinération d'Ordures M£’iazères de COLMAR (ou dans un lieu avec présence 

permanente de personnel &:uvan: “3.ner l'alerte), notamment en l'absence de 
personnel d'exp'oitatior de ia entra: th armique. 

Les traversées de iurës pa des cañaiisations devront être jointoyées par des 
9"oduits coupe “eu 4 heure : 

Toutes les canalisations qi re sont 83 srictement nécessaires à l'exploitation de 
la cuvette où à sa saourie “eviont êre exciues de celles-ci. 

_ axpioitant étudieiz, àr ‘21 avec 23 Services d'incendie et de Secours, 

coportunité d'installer des d$sreoir: da m31s$e sur les cuvettes de rétention aux 

points 2roches des tât ne." fors uis sie. Les conclusions de cette étude seront 
transmises à linepectics ces vatslanc es assées dans un délai de 3 mois suivant 
la publication du présent si préfets 

- Gestion du clépôti 

L'exploitant détermine. soi: 3a esrirsecité. le point de rupture préférentiel des 
réservoirs en Cas L Spies iti...8 <° arnénage le cas échéant celui-ci pour 
faciliter la rupture à i3 !ascn roe-toi, 

  

_'axpioitant devra anven à: Salt d- conimande un exemplaire du P.0.I. et un 
enitaire des stocks el de 'atectatitt Les LACS. 

Cat inventaire sera mis à : 47 chaque tour ouvré après les transferts de liquides en 
‘in de journée



  

  

10.10.3 Des travaux d'entretien, ü amenager1ert ou de réparation sur le dépôt ne doivent être réalisés qu'avec l'autcrisation écrite du responsable du dépôt ou du 
responsable d'exploitation 

Il devra recevoir une formition particulière sur la délivrance de ces autorisations 
(appelées communément perniis de travail et permis-feu). 

La validité et le respect des conditions d'octroi de ces permis seront contrôlés au 
démarrage et durant chaque poste Far des personnes qualifiées de la société 
exploitante du dépôt et hac ttées à rem:!r ces tâches. 

Lorsque la sécurité ne pzut pius étre assurée (démantèlement des protections 
incendies, montée en ouissarce des travaux, Occupation anormale des aires de 
circulation et de manutent 371 l'activité À#xploitation doit cesser dans la partie du 
dépôt concernée. 

10.104 Le remplissage der résersi"s sara lié en toute circonstance à 90% du volume . 2 : . . . . tatal (sait 1280 m° rar réss-uir. ° 

ARTICLE 4 : Frais : 

Les frais liés aux études, travaux et améragements exigés par les prescriptions du présent arrêté . préfectoral et des textes qui an découlent sont à la charge de l'exploitarit. . 

ARTICLE 5 : Exécution : 

: Un avis faisant connaître qu'une copies de ‘ariéié portant prescriptions complémentaires. est 
déposée à la mairie de COLMAR et mise à la disposition de touf intéressé, sera inséré par les ‘ Soins du service instructeur et aux frais de l'exploitart dans deux journaux locaux. UT 
Un extrait du £rssent arrêté énumnérant :otamment 1&s prescriptions auxquelles l'installation est soumise sera affiché à la mairie de CCL'iAR pendani une durée minimum d'un mois et affiché en 
permanence de ‘açon visible dans l'instal!ar on mar is si ins de l'exploitant. 

Le Secrétaire Général de la Préfecture ia aut-Rñin, le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours. le Dirésteur Fégiosal de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnemer: :Fargé de l'inspection des Installations Classées, le Député-Maire de COLMAR, sont chargés, chacun en ce qui le csoncerr= 4e veiler a l'exécution du présent arrêté. 

Fait à COLMAR, le Ÿ 7 JUIN 2005 
Pour le Préte, 

5 1fet Per délégation, 
Secrétaire Générai 

Délais et voies de recours (arucle L 514-6 qu 

Code de lErvrnament relatif aux 
installations classée: pour la protection re 

l'environnement). La ,reserte déc:sion gout ire 

déférée au Friiqal  agdmrust'auf 22 

Strasbourg Le delai de recou:s 2st de deux 
mois à compter de la rotificaton pour 'e 

demandeur ou pour ‘exploitant, 1l est d2 quatre 

ans pour les tiers à :imoter de l'affichage zu 

de la publication de !: :résente decision 

a
 

Pour ampliation 

Pour le Prétet 

et par délégation 

Le Chef de Bureau : 

   




